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Introduction

Le sens et la portée de ce travail


Le contenu et la finalité de ce petit livre doivent être présentés et reçus comme un essai pour mieux comprendre et participer au dialogue entre juifs et catholiques – je précise catholiques, non pas que nos frères protestants et orthodoxes soient absents du dialogue, mais parce que l’expérience personnelle de l’auteur se limite au monde catholique.

L’auteur, bien qu’engagé depuis plusieurs décennies dans ce dialogue, doit maintenant faire état des limites de ses connaissances sur le sujet. Il ne s’est trouvé impliqué dans le dialogue proprement dit que vingt ans après la fin du concile Vatican II (1962-1965) et de ce fait, il n’a pas participé aux premières rencontres internationales qui se sont tenues à partir de 1971. Il n’a pu en prendre connaissance que par les travaux du père Bernard Dupuy, o. p., premier secrétaire du Comité épiscopal français pour les relations avec le judaïsme, créé en 1969. Appelé ensuite par ce dernier en qualité d’« expert », il a participé au travail du Comité épiscopal français autour des années 1980, et a succédé au père Dupuy comme secrétaire en 1987 jusqu’en 1999, continuant néanmoins à travailler en étroite collaboration avec lui. Il a également été nommé consulteur de la Commission du Saint-Siège pour les relations religieuses avec le judaïsme pendant cinq ans. Ces diverses responsabilités lui ont permis de prendre part à un certain nombre de rencontres internationales à Prague, à Boston, à Jérusalem et à Rome. Depuis 1999, il suit aussi attentivement que possible les rencontres qui se poursuivent : la dernière, qui s’est tenue en 2011 au Collège des Bernardins à Paris, rassemblait les délégués du Comité international de liaison catholique-juif (ILC), lequel regroupe des représentants de plusieurs grandes organisations juives, d’une part, et de la Commission du Saint-Siège pour les relations avec le judaïsme, d’autre part. De même, il a pris connaissance des initiatives nouvelles prises par le Saint-Siège et les Grands Rabbins d’Israël ou par le cardinal Lustiger et le rabbin Israël Singer, secrétaire général du Congrès juif mondial à partir de 2001. Il participe aux rencontres annuelles du secrétariat du Comité épiscopal français appelé maintenant Service national de l’épiscopat pour les relations avec le judaïsme. Il participe enfin au travail organisé par l’Amitié judéo-chrétienne de France, en qualité de vice-président. Mais c’est surtout à partir des retentissements provoqués en France en 1984 par ce qu’on a appelé « l’affaire du carmel d’Auschwitz » qu’il s’est trouvé à plusieurs reprises témoin et acteur des difficultés rencontrées dans le dialogue aux côtés des responsables catholiques en France et à Rome.

Sans doute l’expérience de l’auteur est-elle surtout française ; cependant, un certain nombre de difficultés ont revêtu une dimension internationale. Parmi celles-ci il y a eu, outre l’affaire du carmel, le projet de béatification de la reine Isabelle la Catholique, l’affaire Touvier, la béatification d’Edith Stein et d’autres cas. C’est pourquoi il convient de signaler que l’expérience vécue par l’auteur tient d’abord aux répercussions de ces difficultés sur le dialogue entre juifs et catholiques en France. Mais toutes ces années n’ont pas seulement été marquées par des moments de crise.

Précisons encore que l’auteur n’a pas participé à la rédaction des Orientations pastorales pour l’application de Nostra Aetate approuvées par l’épiscopat français en 1973 ; en revanche, il a préfacé avec Mgr Poulain, alors président du Comité, un texte du Comité publié en 1997, intitulé « Lire l’Ancien Testament, contribution à une lecture catholique de l’Ancien Testament pour permettre le dialogue entre juifs et catholiques ». En 1997, il a été chargé d’animer l’équipe de travail qui a préparé la déclaration de repentance des évêques français prononcée par Mgr de Berranger, évêque de Saint-Denis, à Drancy.

Du fait de sa charge de secrétaire, l’auteur s’est rendu souvent, pour des interventions de durée variable, dans de nombreux diocèses de France, soit à l’invitation de l’église locale, soit à celle des groupes d’Amitié judéo-chrétienne, ce qui lui a permis d’apprécier, de façon au moins partielle, le degré de pénétration dans le monde catholique de la décision conciliaire Nostra Aetate n° 4 et des orientations ultérieures. Tout au long de ces années, il a pu prendre part, le temps qu’elles ont existé, aux sessions de dialogue entre juifs et chrétiens organisées dans le cadre de ce qu’on appelait alors la semaine des Avents.

Depuis 1999, n’ayant plus de responsabilités officielles, l’auteur s’efforce de suivre attentivement toutes les rencontres officielles et surtout de continuer de parcourir les diocèses de France selon les demandes qu’il reçoit. Il assure également des cours ponctuellement au Collège des Bernardins et au séminaire d’Issy-les-Moulineaux pour promouvoir la connaissance du judaïsme et le dialogue.

 

L’ouvrage souligne dès le départ, pour le lecteur intéressé mais non spécialisé, l’importance de ce qui s’est décidé au concile Vatican II. Nous avons essayé de comprendre le pourquoi de ce changement en réfléchissant à l’impact de la Shoah sur la conscience des chrétiens. Nous avons ensuite étudié la mise en place de la décision conciliaire à travers une présentation des documents d’application et la mise en route officielle du dialogue qui s’est alors engagé. Mais il nous a semblé qu’il était nécessaire aussi, même si leurs propos ont été souvent tenus dans les mêmes moments, d’accorder une place particulière aux impulsions données par les différents papes au dialogue. Cependant, au risque, là encore, de répétitions, il était impossible de ne pas faire état des graves difficultés rencontrées au cours de ces années et d’en mesurer les conséquences sur le dialogue lui-même au niveau des mémoires et, de ce fait, de souligner l’importance des démarches de repentance, y compris dans leur actualité.

Enfin, avec toutes les limites de nos connaissances et du fait de notre qualité de prêtre catholique, nous avons tenté d’apprécier le positionnement d’un certain nombre de personnalités juives dans le dialogue. Il resterait cependant à faire en ce domaine une évaluation du retentissement du dialogue dans l’ensemble de la communauté juive, mais nous ne sommes pas en situation de la réaliser. En revanche, il nous a été possible de tenter une évaluation dans les milieux catholiques. Cette dernière nous a permis de mieux approcher la réalité du dialogue sans pour autant prétendre que les résultats donnent une image totalement juste de cette réalité.

Au terme de ce travail, nous sommes très conscients de ses limites. Puisse-t-il nous encourager à ne jamais revenir en arrière et avancer sur un chemin dont nous ne savons pas où il nous conduira car il appartient à Dieu, mais l’apôtre Paul, dans la conclusion du chapitre 11 de sa lettre aux Romains, nous dit qu’il sera une résurrection pour le monde (Rm 11, 15).

Je remercie profondément Cécile Le Paire et Bruno Charmet, engagés l’un comme l’autre dans le dialogue entre juifs et chrétiens, pour leur aide dans la rédaction de ce livre.








Chapitre I

La portée théologique de
 Nostra Aetate


Le dialogue entre juifs et catholiques aujourd’hui a donc comme point de départ officiel, du point de vue de l’Église catholique, le vote par le concile Vatican II en 1965 de la « Déclaration sur les religions non chrétiennes », paragraphe n° 41. Cette affirmation ne signifie pas qu’aucun catholique n’avait pressenti avant le concile que la position traditionnelle de l’Église à l’égard du peuple juif devait être soumise à un nouvel examen. Il serait juste de rappeler le travail ou la pensée de tous ceux qui ont été des précurseurs. Ici, on n’en citera que les plus marquants : Léon Bloy, Charles Péguy, dont le rôle fut très important au moment de l’affaire Dreyfus, Jacques Maritain, par ses ouvrages dans l’entre-deux-guerres en particulier, mais aussi Joseph Bonsirven par son extraordinaire connaissance du judaïsme rabbinique2.

C’est cependant la déclaration Nostra Aetate n° 4 qui marque le changement radical du regard de l’Église catholique sur le peuple juif. Mais la question se pose encore : en a-t-on mesuré, au moment du vote, toute la portée théologique ? Ce n’est pas sûr et cela vaut aussi bien pour l’ensemble du monde catholique que pour le peuple juif. Il n’est d’ailleurs pas certain que cela soit encore parfaitement acquis aujourd’hui. En outre, le fait qu’il s’agit d’une simple « déclaration », qualification qui s’applique à la catégorie la plus mineure des textes conciliaires, a conduit sans aucun doute à lui donner une moindre importance. Plusieurs aspects doivent de ce fait être relevés qui en soulignent les limites. Il y a sa brièveté. Il y a aussi le fait qu’elle n’ait pas maintenu dans la version votée la condamnation de l’accusation de déicide formulée pendant des siècles contre les juifs, alors que ce rejet apparaissait dans une version intermédiaire. Il y a encore le fait qu’on se soit contenté dans le texte de « déplorer » (deplorat en latin), un mot bien faible pour toutes les manifestations d’hostilité à l’égard des juifs. Il y a enfin le silence de la déclaration sur le retour du peuple juif sur la terre d’Israël et l’absence de toute référence à ce qu’on appellera par la suite la Shoah. Dès lors, ces limites rendaient plus difficiles sa prise en compte par le peuple catholique mais surtout son impact sur le peuple juif. Cependant, ce dernier l’a bien accueillie car c’était en soi un document inédit dans l’histoire de l’Église. Mais le peuple juif n’y a vu dans un premier temps qu’un acte de bienveillance voulu par le pape Paul VI, et non une décision de grande portée théologique, même si, dans son développement, elle invitait les catholiques à prendre en compte le patrimoine commun à l’Église et au peuple juif, à porter un autre regard sur les récits de la Passion du Christ si souvent utilisés dans l’histoire contre le peuple juif et qui ont nourri, on ne doit pas l’ignorer, l’antijudaïsme chrétien. Dans son contenu, la déclaration pouvait encore apparaître, malgré les références à saint Paul, quelque peu hésitante dans la reconnaissance de la permanence de l’élection et de l’alliance d’Israël. Il convient donc maintenant d’en préciser le contenu et surtout la portée théologique.

Le fait de l’avoir classée parmi les déclarations a pu sembler en limiter la portée, mais ce n’est pas en soi négatif. Les Pères conciliaires, très conscients des difficultés rencontrées pour élaborer un tel texte et après avoir envisagé de placer cette réflexion sur le rapport de l’Église avec le judaïsme dans un autre document conciliaire, ont finalement choisi d’une part le titre de « déclaration » et d’autre part élargi le texte à une réflexion plus globale concernant toutes les religions non chrétiennes. À l’époque, cela a pu apparaître comme une manière de surmonter l’obstacle car il est vrai qu’il n’est pas juste de mettre la relation avec le peuple juif sur un plan comparable à celui des relations avec les religions non chrétiennes. Aujourd’hui cependant, on mesure mieux que la reprise en compte de la place du peuple juif dans le dessein de Dieu, dès lors qu’on reconnaît la permanence de l’élection et de l’alliance d’Israël, fait ressortir sa spécificité. Et, paradoxalement, cela a obligé l’Église à redonner leur place à toutes les religions dans leur dimension positive. L’Église est, pour le croyant catholique, dans la vérité parce que le Christ en est la tête et qu’elle est animée par l’Esprit saint et que, de ce fait, malgré les péchés de ses membres à quelque degré de responsabilité qu’ils se situent, elle est source de sanctification. Mais, pour autant, elle n’est pas propriétaire de la vérité, car c’est dans la construction du Corps du Christ qu’elle avance vers la vérité en plénitude.

Les Pères, en rédigeant ce texte, avaient cependant une vive conscience d’ouvrir un nouveau champ de réflexion sur les relations entre juifs et chrétiens ; c’est pourquoi, d’ailleurs, ils ont osé passer sous silence un certain nombre d’écrits traditionnels très antijuifs en s’appuyant sur une conception de la Tradition qui fut reprécisée dans la constitution conciliaire Dei Verbum. Dès lors, le fait d’avoir présenté le texte concernant les religions non chrétiennes comme une simple « déclaration » n’est pas en soi sans intérêt, car ce fait montre bien que, pour les Pères, cette déclaration n’entendait pas clore la réflexion qui venait de s’ouvrir, même si pour certains le terme de « déclaration » en atténuait peut-être la portée.

Pour en mesurer l’importance, relevons cette observation. À la veille de l’an 2000, lors d’un colloque sur ce sujet, un théologien faisait remarquer qu’il demeurait un vide dans la pensée théologique des conciles œcuméniques concernant les rapports entre le judaïsme et le christianisme depuis le développement de la foi chrétienne dans le monde païen. Ce vide, c’était précisément l’absence de toute qualification théologique d’un concile œcuménique sur la nature des rapports théologiques qui demeuraient entre juifs et chrétiens, en dépit de la séparation. Certes, de nombreux conciles, y compris œcuméniques, avaient promulgué des textes, tous négatifs, sur les juifs mais leurs décisions n’avaient qu’une portée juridique (canonique) ; elles n’étaient pas théologiques au sens strict du terme, même si les conséquences en furent souvent tragiques dans le regard et les décisions prises par l’Église et les chrétiens à l’égard du peuple juif.

Avec le concile Vatican II s’amorce une nouvelle réflexion. Il eût été prématuré de la fixer dans un texte trop solennel du type « constitution apostolique » ou même « décret ». Par ailleurs, en confiant la rédaction de ce document au cardinal Bea, chargé des relations œcuméniques avec les autres confessions chrétiennes, le pape Jean XXIII et son successeur, le pape Paul VI, montraient que, s’il pouvait y avoir des liens entre le christianisme et les autres religions, la relation de l’Église avec le judaïsme n’était pas de même nature. D’ailleurs, lorsque Paul VI créera le Conseil pontifical pour la promotion de l’unité des chrétiens, il créera en lien avec lui, mais sans la rendre dépendante, la Commission du Saint-Siège pour les relations religieuses avec le judaïsme. Cela montre que la relation de l’Église avec le judaïsme a un caractère unique mais, comme la suite le montrera, qu’elle n’est pas davantage sans conséquence sur les relations entre les différentes confessions chrétiennes. En un sens, comme le dira Fadiey Lovsky à propos de la séparation entre juifs et chrétiens, c’est la première grande déchirure dans l’histoire du salut3. Plus tard, Jean-Paul II soulignera fortement le caractère unique du dialogue entre juifs et chrétiens lors de sa visite à la synagogue de Rome, en 1986.

Précisons la portée théologique du document. Le fondement de Nostra Aetate n° 4 est établi dès la première phrase : « Scrutant le mystère de l’Église, le concile se souvient du lien spirituel qui relie le peuple du Nouveau Testament à la lignée d’Abraham. » Cette première phrase du paragraphe 4 du texte conciliaire concernant le peuple juif, qui sera reprise presque textuellement par Jean-Paul II : « L’Église découvre son “lien” avec le judaïsme en “scrutant son propre mystère4” », nous invite à approfondir son sens. Elle signifie en effet qu’on ne peut pas comprendre l’Église elle-même en dehors du dessein de Dieu5. Or ce dessein, la suite du texte le démontre, fait une place unique au peuple juif. Il passe – et cela a une importance extrême dans le langage biblique – par le verbe « se souvient » (meminit en latin) qui souligne non seulement le passé mais encore ce qu’il a d’actuel et nous tourne vers l’avenir, si l’on prend en compte le sens du zakhor, « faire mémoire » dans la langue hébraïque. Ce même verbe nous renvoie, par le fait même, à l’action du Fils qui nous a laissé son mémorial ; mais ce mémorial, il l’a lui-même inscrit, selon les Synoptiques, dans l’acte de mémoire qui invite le peuple juif à célébrer Pessah conformément à ce que demande le livre de l’Exode. Il y a donc une relation vivante qui va de la célébration du mémorial de Pessah à la célébration eucharistique de Jésus. Car Jésus ne dit pas dans les Synoptiques que Pessah est maintenant caduque, loin de là. Il dit expressément dans l’évangile de Luc : « J’ai ardemment désiré manger cette pâque avec vous avant de souffrir » (Lc 22, 15-16). Faire mémoire de cette Pâque, c’est certainement, pour Jésus, la première annonce de la libération opérée par Dieu dont le peuple juif demeure à jamais le témoin vivant. Enfin, si le lien avec le peuple d’Abraham est « spirituel » et non pas seulement historique, comme il est possible de le constater – ce qui fit d’ailleurs l’objet, au concile, de grands débats –, cela veut dire qu’il relève de l’action de l’Esprit saint. Dès lors, une telle relation spirituelle ne signifie-t-elle pas que la relation entre juifs et chrétiens est ouverte à un avenir que nous ne connaîtrons qu’en nous conformant au dessein de Dieu, conformément à la réflexion de saint Paul : « Ô abîme de la richesse, de la sagesse et de la science de Dieu ! Que ses décrets sont incompréhensibles et ses voies impénétrables ! Qui, en effet, a jamais connu la pensée du Seigneur ? » (Rm 11, 33-35).

Si donc on lit bien cette affirmation préliminaire de Nostra Aetate n° 4, le concile soutient que le fondement de la relation entre juifs et chrétiens ainsi redécouvert est en quelque sorte trinitaire, puisqu’il s’appuie sur le dessein de salut du Père, que nous y sommes reliés par le mémorial du Fils et que ce lien demeure sous l’action de l’Esprit saint. Peut-il y avoir pour le chrétien un fondement plus solide que celui-là ? C’est pourquoi la déclaration, dans son développement, convie les chrétiens à explorer « le patrimoine spirituel commun aux chrétiens et aux juifs » dans une perspective qui n’est pas seulement historique mais théologique ; elle les invite à relire le mystère de la Passion dans une perspective qui n’alimente pas, comme cela a été trop fréquent dans l’histoire, un antijudaïsme virulent.

Cette définition du rapport au peuple juif, bien qu’elle comporte les limites que nous avons déjà relevées, fut sans doute aussi un stimulant pour redonner aux textes bibliques de l’Ancien Testament toute la place qu’ils méritent, comme nous le montre la recherche exégétique aujourd’hui. L’actualité de l’élection d’Israël, la permanence de l’alliance du Sinaï, la manière dont le peuple juif reçoit ses Écritures comme Parole de Dieu toujours vivante ne peuvent pas être sans conséquence sur notre foi. Dès lors, il n’est pas excessif de souligner avec force que les aléas de l’histoire à venir, les différences de sensibilité et d’appréciation entre les hommes chargés d’appliquer les textes, que l’on peut constater dans le présent ou qui pourront advenir dans le futur, ne pourront pas changer la redécouverte de ce fondement théologique.

 

Certes, on peut s’interroger, comme on l’a évoqué plus haut, sur les silences de ce texte, en particulier le silence concernant la Shoah. Est-ce à penser que cet événement effroyable n’a eu aucune influence sur la rédaction de ce texte ? C’est peu probable, comme nous allons le voir avec précision. On peut penser en effet, et on le sait par leurs propos, que de nombreux Pères du concile, ayant vécu la guerre, ne pouvaient pas ne pas s’interroger sur la persistance de l’antijudaïsme et sa relation avec l’événement de la Shoah. Non certes que l’antijudaïsme chrétien ait été la cause directe de l’antisémitisme nazi, mais le terrain chrétien antijuif ne pouvait guère s’opposer à l’antisémitisme dans les consciences chrétiennes. Il faut également rappeler, pour être juste dans notre remarque, que de la Shoah on ne parlait pas encore beaucoup dans les ouvrages historiques, même s’il convient de rappeler que l’analyse de Jules Isaac sur « l’enseignement du mépris » comme conséquence directe de l’antijudaïsme chrétien a influencé de manière déterminante la décision du pape Jean XXIII de confier au cardinal Bea la préparation du document qui deviendra Nostra Aetate. Il faut encore souligner, en même temps, que l’Église, tout en reconnaissant l’atrocité de ce qu’avait subi le peuple juif pendant la guerre, n’en avait probablement pas encore pris totalement conscience dans son ensemble. C’est pourquoi il convient maintenant de tenter d’apprécier la portée de la Shoah sur le renouvellement radical du regard chrétien, par rapport à sa lecture traditionnelle de l’Écriture, et notamment de saint Paul.







Chapitre II

La Shoah et le réveil
 de la conscience
 chrétienne


Le but de ce chapitre n’est pas de faire une étude de la Shoah pour elle-même. On se reportera pour cela aux innombrables travaux des historiens, toujours en cours6. Les nombreuses recherches nous démontrent cependant combien il est impossible d’interpréter un tel événement. Il serait donc vain de vouloir donner un sens à ce qui n’en a pas. C’est pourquoi, dans ce chapitre, ce que nous envisageons de faire, c’est seulement de tenter d’apprécier comment cet événement a interpellé et continue d’interpeller la conscience chrétienne au cœur de sa foi. Pour cela il n’est pas nécessaire d’en relater tous les développements. On se reportera aux ouvrages indiqués en note.

Évoquons pour nourrir notre réflexion quelques faits. Nous savons que, quels que soient les débats sur la date de la décision d’exterminer les juifs, sa mise en application fut programmée lors de la conférence de Wannsee au début de 1942. Tous les historiens constatent qu’à partir de l’invasion de l’URSS en 1941, c’est un plan d’extermination totale du peuple juif qui fut mis en œuvre. Mais l’extermination avait déjà commencé par les tueries perpétrées par la Wehrmacht à l’arrière, dès l’invasion de 1941. Ces tueries se sont poursuivies pendant toute la guerre. Nous les connaissons mieux aujourd’hui grâce aux travaux de mise au jour des fosses communes s’appuyant sur les témoignages des derniers survivants7. Mais à partir de 1942, c’est l’extermination par les chambres à gaz qui prend alors toute son ampleur. Devant ces faits monstrueux, les historiens hésitent encore sur la compréhension qu’on peut en avoir. C’est pourquoi des chercheurs aussi éminents que Raul Hilberg ont pensé qu’il fallait en rester à la description aussi minutieuse que possible du comment cela s’est déroulé et donc qu’on ne pouvait pas répondre à la question du pourquoi. Par conséquent, il doit demeurer évident qu’il y a dans cette monstruosité un inexplicable et que la tentative à laquelle nous allons nous adonner dans ce chapitre n’a nullement la prétention d’en venir à bout. En revanche, ce qui nous a frappé dans cette étude et qu’il nous semble indispensable de relever pour mieux comprendre le tournant qui s’est opéré dans l’Église à l’égard du peuple juif, c’est d’observer la relation entre la volonté nazie d’exterminer le peuple juif et les conséquences qu’une telle extermination aurait eues pour la foi chrétienne. Il s’agissait aussi en effet, pour Hitler, comme nous allons tenter de le comprendre, de « repaganiser » les chrétiens, de les faire revenir à leur paganisme primitif.

C’est en examinant certaines causes possibles de cette volonté d’extermination que nous avons perçu cette dimension spécifique de l’extermination qui nous interpelle en tant que chrétiens. Essayons de considérer au plus près le regard nazi sur le peuple juif. Immédiatement après la Première Guerre mondiale, il est certain qu’Hitler, comme beaucoup d’Allemands, a pensé que la défaite de 1914-1918 était imputable en premier lieu à une « trahison » (fantasmatique) du peuple juif. Dans une perspective plus radicale encore, Hitler pensa aussi qu’il fallait voir à la racine de cette trahison la mise en œuvre du complot judéo-maçonnique tel qu’il est décrit dans le Protocole des sages de Sion auquel il croyait pleinement. On trouve dans ses propos de table en particulier, relevés par Martin Bormann, une sorte de condensé de toute la tradition d’hostilité à l’égard des juifs, qui va de la judéophobie antique jusqu’à l’antisémitisme moderne en passant par l’apport proprement religieux de l’antijudaïsme chrétien qu’il n’ignorait pas.

Et c’est alors qu’on doit se demander s’il ne faut pas aller plus loin dans l’approche de cette violence exterminatrice sans pour autant prétendre une fois de plus donner une explication à ce qui demeure, de fait, incompréhensible. Ce qui me paraît devoir être souligné ici, c’est qu’il ne faut pas détacher cette volonté d’extermination d’une vision plus globale de l’idéologie nazie8. Il semble en effet que la volonté d’extermination qui en est l’aspect le plus atroce, qui en a été le sommet, s’inscrit, si l’on peut dire, dans une vision apocalyptique de l’histoire de l’humanité. Il s’agit pour Hitler de créer un homme nouveau dans un univers nouveau. Il est effroyable de constater alors que c’est au cœur de cette vision que l’on doit situer sa vision raciale. Hitler ambitionne, si l’on en croit ses propos délirants, d’établir un Reich de mille ans en promouvant en son sein la domination de la race aryenne identifiée au peuple allemand. Pour ce faire, il convient, selon l’interprétation d’Hermann Rauschning dans Hitler m’a dit, « de peupler et de dépeupler ». Peupler, ce sera favoriser l’essor de la race aryenne en encourageant la natalité allemande, y compris par l’établissement de haras humains où de beaux SS s’uniront à de belles femmes allemandes pour donner la vie. Peupler, ce sera même, après la victoire contre la Pologne, de voler des enfants dont les cheveux blonds et les yeux bleus peuvent donner à penser qu’ils sont aryens et les confier à des familles allemandes n’ayant pas d’enfants. Quant à dépeupler – ce que nous connaissons hélas beaucoup mieux –, il s’agit d’abord de purifier la race aryenne de toute impureté en commençant – ce qui est étrange mais révélateur – par purifier les bibliothèques de tous les ouvrages considérés d’inspiration juive, puis chasser les juifs des universités et de toute autre sorte d’emploi public et les confiner peu à peu dans des ghettos… C’est dans cette perspective de dépeuplement qu’il faut situer le programme T4, programme qui commence par l’euthanasie des enfants trisomiques, puis se poursuit par le gazage des vieillards grabataires et par la suite sans doute par celui des homosexuels. Il faut d’ailleurs remarquer à ce propos que c’est dans le cadre du programme T4 que furent mises au point les premières chambres à gaz.

La question se pose alors : pourquoi avoir voulu inclure le peuple juif non seulement comme race mais aussi comme peuple dans cette élimination radicale ? La vision raciale du monde de Hitler englobe, nous l’avons déjà observé, le peuple juif. Mais le Juif n’est pas seulement pour lui un « sous-homme », c’est plus encore un « non-homme », selon Rauschning, et donc, dans cette vision, le Juif est un mal absolu, le corrupteur de l’humanité. On trouve dans le langage nazi d’innombrables termes qui signifient cela, on trouve même cette affirmation étonnante : « Il y a plus de différence entre moi et un Juif qu’entre mon chien et moi » (propos de table recueillis par Martin Bormann).

Au cœur de cette disqualification extrême apparaissent des faits troublants qui ne peuvent pas se comprendre sans la notion de peuple et pas seulement de race. Les lois de Nuremberg de 1935 sont certes censées définir la race aryenne et donc, par opposition, le Juif. Mais les ordonnances d’application précisent, en ce qui concerne les Juifs, qu’on pourra les identifier en recherchant dans leurs antécédents familiaux ceux qui allaient à la synagogue. Dans la même perspective, on peut se demander pourquoi, lors des spoliations des entreprises juives, on a voulu aller jusqu’à des procès coûteux en déjudaïsant le nom de ces entreprises. Pourquoi a-t-on voulu, non seulement exterminer la race juive, mais détruire aussi tous les symboles du judaïsme : synagogue, Torah, etc. ? On a même envisagé de faire disparaître les cimetières juifs. D’où une question encore : pourquoi les Juifs morts présentaient-ils un danger aussi grand que les Juifs vivants aux yeux des nazis, au point de conduire ces derniers à gazer des bébés et des vieillards grabataires qui ne menaçaient personne ? On sait enfin qu’Hitler projetait de créer dans le vieux quartier juif de Prague un musée des horreurs juives dont il aurait débarrassé l’humanité.

Cet acharnement délirant nous montre, si besoin est, qu’au-delà de l’élimination de la race juive dans son intégralité, c’est le peuple juif dans toute son histoire, dans le message dont il est le porteur, identifié au nom de l’idéologie raciale à une race mais la débordant en quelque sorte, qu’Hitler veut faire disparaître, afin de promouvoir une humanité nouvelle. Il devient dès lors impossible de minimiser certains propos troublants qu’Hitler a tenus dans le cercle restreint de ses plus proches. Il place, mais dans cette perspective ce n’est pas un hasard, sa volonté d’exterminer les Juifs dans le cadre d’un conflit d’élection entre l’ancienne race élue et la nouvelle race élue9. Il reproche au peuple juif d’avoir inventé la « conscience », ce qui est vrai, du fait de la conception unique de la relation entre Dieu et l’homme, issue de la tradition biblique juive. Ce reproche n’est évidemment pas secondaire, dans la mesure où la conscience se trouve liée au respect de la foi au Dieu unique et au don des Dix Paroles et donc à l’interdiction de tuer. Une telle tradition ne pouvait qu’entrer en conflit avec l’éducation qu’Hitler voulait donner à la jeunesse allemande et plus encore aux SS. Il s’agissait en effet d’éduquer les uns et les autres dans une soumission totale, sans conflit de conscience, à la volonté du chef et donc de renoncer à l’exercice des droits de sa conscience personnelle. On voit ce processus à l’œuvre dans les Mémoires de Rudolf Höss, le commandant d’Auschwitz. Hermann Göring disait lui-même : « Ma conscience, c’est Adolf Hitler. » On en mesure encore les conséquences lors des procès des bourreaux après la guerre. Ces derniers ont clamé presque toujours leur non-culpabilité. Ils obéissaient aveuglément au Führer et donc se considéraient toujours comme totalement irresponsables, puisque c’est le Chef et lui seul qui savait. Cela revient donc à dire que la conscience est bien pour Hitler le mal absolu. Dès lors, on peut penser que, la conscience étant l’invention des Juifs, c’est tout ce dont le peuple juif est le porteur dans l’histoire qu’Hitler voulait faire disparaître, pour asseoir la domination de l’idéologie nazie. Un autre indice de cette volonté, souvent apparu comme secondaire, devient très éclairant. En 1934, lorsque Hitler s’efforce de créer à partir de l’Église protestante luthérienne une Église nationale allemande, il suggère discrètement de remplacer l’Ancien Testament par Mein Kampf. C’est en effet dans l’Ancien Testament, et Hitler ne pouvait pas l’ignorer, que se trouvent formulés les Dix Commandements, précisément ceux qu’il devait nier pour instaurer l’idéologie nazie, alors que lui-même se présentait sans le dire comme le dieu de son peuple. Il suffit de rappeler à ce propos la façon dont étaient organisés les grands défilés de Nuremberg. Il s’agissait de faire disparaître le culte du Dieu Unique et donc le commandement du « Tu ne tueras pas ». Commandement incompatible avec le droit de vie et de mort sur les races inférieures auxquelles on dénie alors toute qualification humaine.

Certes, cette vision du peuple juif n’était pas répandue dans l’opinion allemande la plus courante, mais elle était celle d’Hitler. Or pour lui le Juif, race et pensée, était à la racine de la pensée occidentale sur l’homme et donc en opposition radicale avec l’idéologie nazie. Cette pensée avait été largement diffusée par le christianisme dont Hitler n’ignorait pas l’enracinement dans le judaïsme. C’est pourquoi il n’est pas hors de propos de nous interroger sur les raisons profondes qui habitaient Hitler lorsqu’il s’en prit, certes avec prudence, après avoir signé un concordat avec le Saint-Siège, aux catholiques. On peut penser que, ne pouvant pas éliminer la foi chrétienne du peuple allemand lui-même, Hitler cherchait à « repaganiser » le christianisme implanté précisément dans un monde antérieurement païen. Des bibles furent d’ailleurs éditées, dont les premiers récits commençaient par les Niebelungen. Certes, des théologiens catholiques comme le père Henri de Lubac virent dans cette suppression de l’Ancien Testament un retour au gnosticisme antique. Le père de Lubac écrit : « Nul chrétien ne doit se laisser aller à penser qu’un mouvement de recul par rapport à l’Ancien Testament laisserait intacte sa foi, dans les conditions présentes moins que jamais… de l’un à l’autre de nos deux Testaments nous maintiendrons le lien indissoluble10… » Extraordinaire lucidité du père de Lubac qu’on ne peut qu’admirer. Certes, Hitler n’a jamais envisagé d’exterminer les chrétiens et donc, de ce point de vue, l’extermination des juifs et la persécution contre les chrétiens n’ont rien de comparable, non seulement quant au nombre des victimes, mais encore moins quant aux mobiles des horreurs commises. La raison première en est que la majorité des Allemands sont devenus chrétiens. Cependant les Allemands sont d’origine païenne : il n’est donc pas absurde de vouloir les « repaganiser » en déjudaïsant le christianisme. En œuvrant dans cette perspective, Hitler rejoignait d’ailleurs le travail d’un certain nombre d’auteurs protestants de l’entre-deux-guerres qui avaient déjà écarté l’Ancien Testament et écrit des biographies d’un Christ aryen. La subtilité d’Hitler, sa cohérence diabolique, c’est de n’avoir jamais prôné ouvertement, comme le marxisme athée, une opposition radicale au christianisme. Au contraire, en signant le Concordat, il pouvait sembler ne pas vouloir s’en prendre aux institutions chrétiennes et muselait en quelque sorte la condamnation prononcée par Pie XI contre l’idolâtrie nazie. Le drame du monde chrétien c’est, nous semble-t-il, de ne pas avoir perçu toute la cohérence et l’ampleur du projet nazi. Certes, des théologiens éminents ont compris combien était grave l’intention de supprimer l’Ancien Testament – nous l’avons rappelé à propos du Père de Lubac –, mais, du fait de l’histoire de l’antijudaïsme et de l’aveuglement qui qualifiait le regard chrétien sur le peuple juif, ils ont oublié que l’Ancien Testament demeurait précisément la Bible du peuple juif. Dès lors, ils n’ont pas perçu que la volonté d’extermination des Juifs n’était que le moyen le plus radical d’« éradiquer11 », selon le langage nazi lui-même, le peuple juif de l’histoire et donc de déjudaïser le christianisme en le coupant de sa racine. On sait qu’Hitler accusait Paul d’avoir « rejudaïsé » le christianisme.

En 1975, trente ans après la fin de la guerre, un prêtre catholique, le père Pierre Dabosville, prononçait sur cette relation intrinsèque des paroles d’une lucidité extrême, lors du trentième anniversaire de la libération du camp de Bergen-Belsen. Évoquant les terribles massacres et le poids de l’antijudaïsme chrétien dans le déroulement de l’histoire, il déclarait : « À la vérité nous survivons tous, juifs et chrétiens ici présents. Cela est physiquement vrai pour nos frères juifs. Cela est réellement vrai pour nous chrétiens, car c’est ici que nous avons failli perdre notre identité chrétienne. Le crime était de vouloir anéantir le peuple juif et d’avoir osé l’entreprendre. Si le mystère d’iniquité s’était accompli jusqu’au bout sur cette terre fertilisée par la croyance chrétienne, au nom du discours hypocrite qui osait en appeler à des valeurs chrétiennes perverties, la conscience chrétienne aurait été engloutie avec le peuple qui lui a donné naissance. La conscience chrétienne, non l’inconscience des chrétiens, car aucune conscience chrétienne ne peut subsister et se dire telle, si elle ne reconnaît pas son origine permanente et son enracinement éternel dans la conscience juive12. »

Aujourd’hui, depuis Jean-Paul II, l’Église a pris peu à peu conscience de la relation intrinsèque entre l’Église et le peuple juif que nous dévoile l’événement de la Shoah. Benoît XVI l’a amplifiée en demandant même une étude théologique de la Shoah. Dans l’immédiat, il faut observer, même si cette prise de conscience n’était pas encore claire au moment du concile, que la Shoah a déchiré précisément le voile qui obscurcissait le regard des chrétiens alors qu’ils lisaient la Lettre de Paul aux Romains depuis des siècles. Ils pouvaient à nouveau, après l’extermination, prêter la plus grande attention aux affirmations de Paul lorsqu’il déclare à propos du peuple juif : « Eux qui sont Israélites, à qui appartiennent l’élection, la gloire, les alliances… » (Rm 9, 3) et encore « Dieu aurait-il rejeté son peuple ? Certes non ! » (Rm 11, 1). Ils pouvaient alors passer sous silence les « traditions » de nombreux Pères de l’Église au profit de la Tradition exprimée par le concile dans un souci premier de fidélité à la Parole de Dieu, comme le dira plus tard Paul VI dans une lettre à Mgr Lefebvre en 197613.

Ce rôle de dévoilement conféré à l’événement ne doit pas nous surprendre. Quand nous lisons les textes bibliques, nous les lisons certes à partir des lectures qui nous ont précédés, mais nous ne les recevons jamais de ce fait dans leur vérité « totale » et définitive. Notre lecture est toujours partielle et parfois partiale. Il est donc légitime de penser que la Shoah, par le choc qu’elle a provoqué sur la conscience des responsables chrétiens, a obligé l’Église à porter un regard neuf sur les textes scripturaires, notamment sur l’Épître aux Romains. Cette lettre difficile n’était pas très commentée et, d’autre part, dans une vision caduque de la vocation du peuple juif, on était capable de la « travestir » en quelque sorte (certains commentateurs l’ont fait), en mettant au passé « eux qui sont Israélites, à qui ont appartenu… » (Rm 9, 4) ce que Paul dit au présent. Au surplus, lorsque Paul parle de « l’endurcissement » (Rm 11, 25 b) de la majorité du peuple juif, par rapport aux conditions d’annonce de l’Évangile et à la reconnaissance de la messianité de Jésus, il précise, le texte le dit en toute clarté, qu’il s’agit du « mystère » de l’endurcissement et non pas seulement de l’endurcissement « car je ne veux pas, frères, vous laisser ignorer ce “mystère”, de peur que vous ne vous complaisiez en votre sagesse ; une partie d’Israël s’est endurcie jusqu’à ce que soit entrée la totalité des païens et ainsi tout Israël sera sauvé » (Rm 11, 25-26). Ce mot de mystère a été occulté par de nombreux Pères de l’Église, comme le constate le père Michel Remaud dans un petit livre14. Or ce mot veut dire qu’on ne peut pas regarder la situation du peuple juif en dehors du dessein de Dieu et Paul avoue lui-même, à la fin du chapitre 11 de sa Lettre aux Romains, que « les décrets de Dieu et ses voies sont insondables » (Rm 11, 33b). Quand on lit la totalité de ses lettres, on observe d’ailleurs que Paul se présente comme le témoin de deux mystères, celui de l’endurcissement d’Israël et celui de l’ouverture providentielle aux nations. « Leur faux pas a procuré le salut aux païens », écrit-il en Rm 11, 11. Cette ouverture aux nations est, elle aussi, considérée comme un « mystère » évoqué comme tel dans Éphésiens 3, 3. Paul se considère donc comme le témoin de deux dimensions du dessein de Dieu et c’est pourquoi il ose dire que le mystère de l’endurcissement doit lui aussi être considéré comme providentiel, car il appartient au dessein de Dieu.

 

Il est donc d’une extrême importance, pour nous catholiques, de prendre conscience que le renouvellement radical de notre regard sur le peuple juif s’appuie paradoxalement sur l’événement de la Shoah. Dans un passage du document de la Commission biblique pontificale de 2001 sur « Le peuple juif et ses Saintes Écritures dans la Bible chrétienne », ce lien avec le regard sur la Shoah est exprimé avec clarté : « Le bouleversement produit par l’extermination des juifs (la Shoah) au cœur de la Seconde Guerre mondiale a conduit toutes les Églises à repenser complètement leur rapport au judaïsme et, par conséquent, à reconsidérer leur interprétation de la Bible juive, l’Ancien Testament » (p. 55 du document). Il n’y a pas d’affirmation plus claire que celle-là. On peut donc dire que la réflexion sur la Shoah a été déterminante dans la redécouverte par l’Église de sa relation essentielle au peuple juif.
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